Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la compétitivité du secteur européen de l’équipement ferroviaire, adoptée par la Commission le 4 octobre 2016
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 128, paragraphe 5, et à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0677/2016 / P8_TA-PROV(2016)0280
3.
Date d’adoption de la résolution: 9 juin 2016
4.
Objet: compétitivité du secteur européen de l’équipement ferroviaire
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen souligne l’importance du secteur européen de l’équipement ferroviaire, un secteur clé pour l’Union européenne, qui génère plus d’un million d’emplois directs et 1,2 million d’emplois indirects et inclut de nombreuses PME. Le Parlement a confirmé l’importance de ce secteur pour la croissance industrielle, l’emploi et l’innovation en Europe, ainsi que sa contribution à la réalisation de l’objectif de 20 % de réindustrialisation.
Recommandations stratégiques:
La résolution analyse la situation du secteur européen de l’équipement ferroviaire dans tous les domaines d’action pertinents et contient des recommandations sur la plupart d’entre eux. Surtout, le Parlement:
· souligne la nécessité de maintenir la prééminence du secteur européen de l’équipement ferroviaire au niveau mondial, grâce à des conditions égales et équitables pour tous dans la concurrence mondiale et à un accès réciproque au marché, notamment en s’attaquant aux obstacles en place dans les pays tiers qui défavorisent le secteur européen de l’équipement ferroviaire, à l’utilisation de crédits à l’exportation qui sortent du champ d’application des règles de l’OCDE, en particulier par la Chine, et à la concurrence déloyale qui met en danger des emplois en Europe;
· insiste sur l’importance de mettre en place un espace ferroviaire unique et un marché compétitif sur le plan international dont la viabilité sera assurée par la force d’innovation et l’investissement dans la recherche et le développement, et demande à la Commission de mobiliser pleinement ses instruments de financement pour atteindre cet objectif, ainsi que de créer, au niveau européen, une structure qui mette en contact les acteurs ayant des idées novatrices pour le secteur ferroviaire, en particulier pour ce qui est de la transformation numérique;
· se félicite de la création de l’entreprise commune Shift2Rail (S2R) et demande à la Commission de veiller à la participation des PME à l’entreprise commune S2R;
· appelle de ses vœux une stratégie européenne en matière de formation et d’éducation qui permettrait l’adaptation au nouveau marché et la mise en adéquation des compétences avec la demande dans le secteur;
· plaide pour un fort soutien des PME, déclare que l’accès au financement est l’une des principales difficultés que connaissent les PME et devrait être assuré par différents instruments financiers tels que le COSME, Horizon 2020 et les Fonds structurels; demande à la Commission et aux États membres d’examiner toutes les options de soutien aux PME du secteur; salue l’adoption du pilier technique du quatrième ensemble de mesures dans le domaine ferroviaire et demande une mise en œuvre rapide ainsi qu’une réévaluation des définitions du marché et de l’ensemble actuel de règles de concurrence de l’Union afin de tenir compte de l’évolution du marché mondial de l’équipement ferroviaire; et demande une mise en œuvre rapide des directives de 2014 sur les marchés publics dans l’Union européenne;
· préconise la stimulation de l’investissement dans des projets ferroviaires en mobilisant des capitaux privés pour le secteur ferroviaire et demande à la Commission de créer un forum financier du secteur de l’équipement ferroviaire dans le but d’accroître la coopération du secteur de l’équipement ferroviaire avec le secteur financier et salue parallèlement la plate-forme en ligne «Observatoire de la mobilité urbaine» ainsi que les efforts réalisés en vue de déployer, dans le secteur ferroviaire, Galileo et le système européen de navigation par recouvrement géostationnaire;
· demande que les politiques commerciales de l’Union soient cohérentes avec les politiques industrielles et qu'il soit œuvré à la levée des principales barrières non tarifaires qui entravent l’accès aux marchés extérieurs pour le secteur ferroviaire européen; et invite la Commission à veiller à ce que les futurs accords commerciaux ainsi que les révisions des accords commerciaux existants comportent des dispositions spécifiques améliorant sensiblement l’accès au marché pour le secteur de l’équipement ferroviaire européen, en particulier en ce qui concerne les marchés publics, à assurer des conditions de concurrence équitables pour les acteurs du marché d’Europe et d’ailleurs, à éliminer les entraves tarifaires et non tarifaires et à simplifier les procédures commerciales pour les PME du secteur de l’équipement ferroviaire;
· invite la Commission à publier une communication sur une stratégie de l’Union cohérente en matière de politique industrielle fondée sur la durabilité et l’efficacité énergétique et des ressources; et demande à la Commission d’organiser un dialogue industriel de haut niveau sur le secteur de l’équipement ferroviaire, avec la participation de tous les commissaires concernés, des députés au Parlement européen, du Conseil, des États membres, du secteur ferroviaire, des syndicats, des institutions de recherche, de l’Agence ferroviaire européenne et des organisations européennes de normalisation.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission soutient l’appel de la résolution visant à créer un secteur européen de l’équipement ferroviaire solide et compétitif. Les politiques de la Commission s’attaquent à la plupart des difficultés actuellement rencontrées par le secteur européen de l’équipement ferroviaire et la Commission partage l’objectif de faire en sorte que ce secteur demeure un leader mondial contribuant à dynamiser l’économie européenne sur le plan de l’emploi, de l’investissement dans la recherche et le développement (R&D), de la technologie et de l’innovation.
La Commission a notamment répondu à certaines inquiétudes du secteur telles que la protection contre les pratiques commerciales déloyales et la surcapacité mondiale de la production d’acier, ou encore la nécessité pour l’industrie de trouver un financement pour l’innovation, dans sa communication intitulée «Sidérurgie: préserver l’emploi et une croissance durables en Europe» [COM(2016) 155]. Elle a considérablement amélioré les conditions globales de l’industrie au niveau de l’Union européenne grâce à plusieurs initiatives clés présentées en 2015 et 2016.
La Commission pense que la compétitivité du secteur européen de l’équipement ferroviaire est directement liée aux possibilités offertes par le marché unique de l’Union européenne, qui devraient être pleinement saisies par ce secteur. Pour faire en sorte que le secteur européen de l’équipement ferroviaire puisse parfaitement profiter du marché intérieur de l’Union, la Commission se concentre sur un certain nombre d’actions: encourager la concurrence et l’innovation, mettre en œuvre des réformes techniques et structurelles, fournir des instruments de financement européens, soutenir les PME, etc. Le marché intérieur de l’Union européenne est extrêmement important pour ce secteur et la Commission est résolument décidée à aider ce dernier à préserver et à améliorer sa position concurrentielle au niveau de l’Union.
En ce qui concerne le maintien de la prééminence du secteur européen de l’équipement ferroviaire au niveau mondial et le renforcement de sa compétitivité globale, la Commission travaille avec le secteur en vue d’assurer des conditions équitables pour tous, notamment avec les pays réticents à l’idée d’ouvrir leurs marchés publics à la concurrence internationale. Les accords commerciaux internationaux offrent à la Commission des possibilités uniques de traiter et d’éliminer les obstacles au commerce pour le secteur européen de l’équipement ferroviaire. La politique de la Commission consiste à se servir des négociations d’ALE pour assurer un meilleur accès aux marchés étrangers aux fournisseurs ferroviaires européens, notamment dans le contexte des négociations bilatérales avec le Japon et les États-Unis, tandis qu’au niveau de l’OMC, la priorité de la Commission est de mener à bien les négociations actuelles sur l’adhésion de la Chine à l’accord sur les marchés publics. La Commission se félicite, dans ce contexte, de l’appui du Parlement européen à sa proposition d’initiative relative aux marchés publics internationaux. Elle partage l’opinion selon laquelle un accès accru des entreprises européennes aux marchés publics étrangers est essentiel. L’initiative relative aux marchés publics internationaux sera un outil utile pour peser dans les négociations en cours sur l’accès aux marchés publics avec des pays tiers tels que les États-Unis, le Japon et la Chine.
La Commission entretient un dialogue permanent avec les autorités chinoises et demande à la Chine d’inclure dans son offre les entreprises publiques actives dans le secteur des services publics. La Chine est aujourd’hui une grande exportatrice d’équipements ferroviaires, notamment vers le monde en développement. À la suite de la fusion de ses deux principaux fabricants d’équipements ferroviaires, CNR et CSR, elle dispose à présent d’un intégrateur de système faisant deux fois la taille de son principal concurrent et réalisant de plus grandes économies d’échelle grâce à un vaste marché national protégé et d’un plus grand pouvoir en matière de fixation des prix.
Faire avancer la question des marchés publics ferroviaires est l’une des grandes priorités de la Commission dans le cadre des négociations d’accords de libre-échange. L’un des principaux intérêts offensifs de l’Union européenne dans ses négociations avec les États-Unis est l’accès des entreprises de l’Union aux marchés publics américains.
Avec le Japon, les négociations relatives aux marchés publics, qui englobent également le secteur ferroviaire, ont été difficiles. Ici encore, l’Union européenne a un intérêt offensif à obtenir l’ouverture du secteur des marchés publics japonais, tandis que le Japon n’a aucun intérêt à faire progresser les négociations, étant donné que le secteur des marchés publics européen est déjà ouvert. Les négociations en cours au sujet de l’ALE portent également sur la clause relative à la sécurité opérationnelle dans le domaine des transports, qui fait partie de l’accord sur les marchés publics signé par le Japon dans le cadre de l’OMC. Selon cette clause, le Japon peut limiter la participation des entreprises étrangères à ses appels d’offres publics lorsqu’ils nécessitent certaines compétences techniques et une expertise particulière.
Outre les obstacles au commerce, la Commission insiste aussi énormément sur la protection de la technologie ferroviaire européenne et ses droits de propriété intellectuelle et défend une position ferme en ce qui concerne la sécurité juridique dans les pays tiers. Cette sécurité porte non seulement sur les conditions légales dans lesquelles les marchés seraient signés et exécutés, mais aussi sur la protection juridique en cas de litige.
Pour ce qui est du renouvellement de l’action en faveur de la recherche et de l’innovation dans le secteur ferroviaire européen, la Commission a créé l’entreprise commune Shift2Rail, qui a lancé son premier appel à propositions en décembre 2015. Les subventions octroyées aux projets retenus dans le cadre de cet appel seront signées au plus tard à l’automne 2016. Entre-temps, les «projets phares» de S2R, qui ont déjà débuté en mai 2015, sont en bonne voie et donneront l’impulsion nécessaire à l’initiative S2R. La Commission assure la coordination interne des différents instruments de financement de l’Union européenne et étudie en particulier la possibilité d’utiliser les Fonds structurels et d’investissement européens et le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) pour les futures activités de déploiement de S2R. En plus des programmes déjà mentionnés, la Commission injecte 24,02 milliards d’euros dans les infrastructures européennes de transport dans le cadre des réseaux transeuropéens de transport et du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE). La vaste majorité du financement au titre du MIE ira à des projets transfrontaliers de grande envergure ainsi qu’à des projets visant à s’attaquer aux principaux goulets d’étranglement sur les neuf corridors multimodaux de réseau central du RTE-T. Ce mécanisme constituera également un instrument de financement clé pour contribuer au déploiement de l’ERTMS dans toute l’Europe.
La Commission accorde une attention particulière à l’emploi et aux compétences nécessaires pour l’avenir du secteur de l’équipement ferroviaire. Les DG compétentes (DG GROW et DG EMPL) travaillent en étroite collaboration afin de déterminer quelles sont les compétences nécessaires dans tous les secteurs industriels, y compris le secteur de l’équipement ferroviaire. Des initiatives et programmes visant à corriger les inadéquations entre les connaissances/compétences et les besoins du marché du travail sont en cours d’élaboration. Des ressources financières sont allouées par l’intermédiaire du Fonds social européen afin de soutenir l’emploi. Concernant le soutien des PME, la Commission est résolument déterminée à créer un cadre inclusif pour les PME, qui s’attaquera à toutes les difficultés actuellement rencontrées par les PME du secteur de l’équipement ferroviaire. Plusieurs mesures ont déjà été prises par la Commission: l’initiative pour les start-ups, la réduction de la charge administrative, l’accès au financement et l’accès aux marchés. Le semestre européen est une plate-forme utilisée par la Commission pour faire progresser les réformes structurelles dans les États membres en vue d’améliorer l’environnement commercial. La Commission promeut l’entrepreneuriat au moyen du programme COSME ainsi que dans le cadre des Fonds structurels et d’investissement européens. Le programme COSME dispose d'un budget de plus de 1,3 milliard d’euros afin de financer des instruments financiers facilitant l’accès des PME aux emprunts et au financement sur fonds propres lorsque des lacunes ont été détectées sur le marché. La Commission continuera d’assurer la coordination interne des différents instruments de financement de l’Union européenne et, en particulier, d’étudier la possibilité d’utiliser les Fonds structurels et d’investissement européens et l'EFSI pour les futures activités de déploiement de S2R. Elle veille par ailleurs à ce que la politique relative aux PME soit intégrée à toutes ses grandes politiques, du programme pour une meilleure réglementation à la stratégie pour le marché unique.
L’amélioration du marché intérieur pour les fournisseurs ferroviaires et la stimulation de la demande de produits ferroviaires comptent également parmi les grandes priorités de la Commission.
La mise en œuvre rapide et efficace du quatrième paquet ferroviaire sera extrêmement précieuse pour l’industrie ferroviaire. Le quatrième paquet ferroviaire a pour but principal d’améliorer le processus d’autorisation dans l’Union européenne en éliminant les obstacles physiques, juridiques et techniques persistants qui entravent l’accès au marché. Ainsi, le secteur pourra attirer davantage de nouveaux investissements et favoriser l’innovation et renforcer de cette manière sa compétitivité.
La Commission est également résolue à assurer la croissance du marché ferroviaire, notamment grâce au déploiement du système européen de gestion du trafic ferroviaire, qui représente l’épine dorsale des applications ferroviaires numériques. Compte tenu de la disponibilité limitée de ressources publiques, la Commission encourage vivement les investissements en matière de transport dans le secteur ferroviaire ainsi que l’élaboration de mécanismes de financement privé innovants. L’ambitieux partenariat public-privé Shift2Rail sera l’instrument indiqué pour coordonner et améliorer les synergies techniques susceptibles de renforcer l’attractivité et la compétitivité du secteur ferroviaire. Shift2Rail contribuera notamment i) à permettre une réduction pouvant atteindre 50 % des coûts du cycle de vie du transport ferroviaire (c’est-à-dire les coûts afférents à la construction, à l’exploitation, à l’entretien, à la rénovation et au démantèlement des infrastructures et du matériel roulant), ii) à doubler la capacité ferroviaire et iii) à faire progresser la fiabilité et la ponctualité avec une amélioration pouvant aller jusqu'à 50 %.
Les nouvelles règles de l’Union européenne en matière de passation des marchés publics, qui ont été adoptées il y a deux ans et qui devaient être transposées par les États membres avant le 18 avril 2016, renforcent également le développement du marché ferroviaire. Selon ces nouvelles règles, les PME disposeront d’un accès moins coûteux et plus aisé aux appels d’offres dans le cadre de marchés publics. La directive 2014/25/UE relative à la passation de marchés par des entités opérant dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des services postaux fournit la base juridique permettant au secteur ferroviaire de l’Union européenne de bénéficier d’une procédure de passation de marchés plus efficace. D’après la Commission, la bonne mise en œuvre des nouvelles règles qui renforceront différents secteurs, dont le secteur ferroviaire de l’Union, dépend de l’engagement des États membres à appliquer la nouvelle législation et à sensibiliser aux nouvelles règles de passation de marchés publics.
La Commission plaide également pour un rôle plus important de l’Agence ferroviaire européenne, qui joue un rôle essentiel dans la bonne mise en œuvre des politiques dans ce secteur.
En ce qui concerne la stimulation de l’investissement dans le transport ferroviaire, la Commission fait le nécessaire, en adoptant diverses mesures, pour promouvoir et encourager l’investissement dans ce secteur. L’EFSI pour le transport inclut également le transport ferroviaire (essentiellement les infrastructures). Horizon 2020 comprend le dispositif InnovFin - Financement européen de l’innovation, une initiative conjointe lancée par le Groupe de la Banque européenne d’investissement (BEI et FEI) en coopération avec la Commission européenne au titre d’Horizon 2020 (également pour le secteur ferroviaire). Un autre instrument financier incluant les corridors ferroviaires et de fret pour des projets transfrontaliers est le réseau transeuropéen de transport.
La Commission s’est engagée à collaborer avec les députés au Parlement européen, le Conseil, les États membres, le secteur ferroviaire, les syndicats, l’Agence ferroviaire européenne, les organisations de normalisation, etc. en vue d’assurer tous ensemble des conditions-cadres favorables à un secteur de l’équipement ferroviaire compétitif. La progression de la mise en œuvre des politiques actuelles, ainsi que les prochaines étapes requises pour améliorer la compétitivité du secteur de l’équipement ferroviaire, seront examinées et coordonnées de manière inclusive, avec toutes les parties concernées. À cet égard, la Commission prévoit d’organiser, au niveau de ses services, un forum de discussion avec les parties prenantes, qui sera ouvert aux représentants du Parlement européen et des États membres, afin d’assurer le suivi des avancées dans le secteur de l’équipement ferroviaire, y compris du contenu de la résolution du Parlement européen.
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